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947 803.91 €



Autofinancement communal 11 307.00 € HT 20% 
Participation Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse demandée 28 267.50 € HT 50% 

Participation ADEME demandée 5 653.50 € HT 10% 
Participation Département de Vaucluse demandée 5 653.50 € HT 10% 

Participation Région PACA demandée 5 653.50 € HT 10% 
Coût estimé HT de l’opération 56 535.00 € HT 100% 



 

 

 



Autofinancement communal 210 748.00 € HT 43.1% 
Participation de la CCPRO demandée 100 000.00 € HT 20.5% 
Participation du FNADT demandée 100 000.00 € HT 20.5% 

Participation de la Région PACA demandée 18 000.00 € HT 3.6% 
Participation du Département de Vaucluse demandée 60 000.00 € HT 12.3% 

Coût estimé HT de l’opération 488 748.00 € HT 100% 
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Dans le cadre de la loi du 13 août 2004 n° 2004-809, l’article L5214-16 prévoit alinéa V : 
« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours 
peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres après 
accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils 
municipaux concernés. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du 
financement assuré hors subvention par la commune bénéficiaire du fonds de concours. 
 
 En vue de mettre en œuvre des objectifs communs en matière d’aménagement du 
territoire et de qualité de vie, 
 
ENTRE, 

 
 La Communauté de Communes des Pays de Rhône et Ouvèze, représentée par 
Monsieur Alain ROCHEBONNE, habilité par délibération 56/2015 en date du 14 avril 2015. 
 
ET 

 
 Monsieur le Maire de Sorgues, habilité par délibération en date du 25 Juin 2015, 
 
IL EST PREVU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 
Article 1 – Au titre du présent contrat et, conformément aux nouvelles modalités 
d’intervention financière de la CCPRO, arrêtées par délibération en date du 20 mai 2010, la 
CCPRO met à la disposition de la Commune de Sorgues une dotation annuelle de 426 511.76 
€, en vue de la réalisation des dépenses de fonctionnement énoncés ci-dessous, conformément 
aux programmes et au plan de financement transmis par ladite Commune. 
 
 

 

Désignation  des 

opérations 

 

 

Dépenses 

subventionnables 

HT en euros 

 

Taux 

en % 

 

Subvention de 

la CCPRO 

 

 

Année 

de versement 

 

Observation(s) 

 

 
 

 
 

947 803.91 € 

 
 

45% 

 
 
426 511.76 € 

 
 

2015 

 
 
 

 

TOTAL 

 

 

947 803.91 € 

 

45% 

 

426 511.76 € 

  

 
 
 

CONTRAT 2015 



 

Article 2 -  La Commune de Sorgues s’engage à mentionner sur tous les supports, panneaux, 
documents relatifs aux opérations réalisées dans le cadre du présent Contrat l’aide de la 
CCPRO et son logo. 
 
Article 3 – La subvention de la CCPRO sera versée sur production d’un état des mandats 
(signé par M. le Maire et M. le Comptable Public) faisant apparaître un montant de dépense 
hors taxe au moins égal à la dépense subventionnable inscrite dans le présent contrat et les 
imputations budgétaires auxquelles les dépenses ont été mandatées. Deux acomptes pourront 
être versés suivant l’avancement des travaux. Un certificat de Monsieur le Maire attestant de 
l’affichage du logo de la CCPRO devra être fourni. 
 
Article 4 – Les dotations du contrat 2015 devront être appelées intégralement au 31/12/2015. 
 
Article 5 – Des avenants au présent contrat seront acceptés. 
 
Article 6 – Les espaces et bâtiments publics éventuellement financés dans le cadre du présent 
Contrat devront être aménagés de façon à faciliter leur accès aux personnes à mobilité réduite. 
Les dotations contractuelles y afférentes ne pourront être versées que sur production des 
justificatifs prévus à l’article 3 supra. 
 
 
 
Pour la Communauté de Communes   Pour la Commune, 

Des Pays de Rhône et Ouvèze 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  
D’UN TERRAIN COMMUNAL NON BATI 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
LA COMMUNE DE SORGUES, dont le siège social est le Centre administratif, Route d’Entraigues 
B.P.20310, 84706 SORGUES Cedex, identifiée sous le n° SIREN 218 401 297, non immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés (RCS),représentée par son Maire, Thierry LAGNEAU, agissant au 
nom et pour le compte de la commune en vertu d’une délibération municipale en date du 25 juin 2015 
et dénommée ci-après par « la Commune », 
 
  
Ci-après dénommée « Le Propriétaire » ou « La Commune », d’une part, 
 
ET : 
 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND AVIGNON, établissement public de coopération 
intercommunale régi par les articles L.5216-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales, ayant son siège administratif 320 Chemin des Meinajaries Agroparc BP 1259 - 84911 
AVIGNON cedex 9, identifiée sous le n° SIREN 248 400 251, non immatriculé au Registre du 
Commerce et des Sociétés (RCS). 
Représentée par M. Jean-Marc ROUBAUD, Président, élu à cette fonction suivant délibération n°1 du 
Conseil de communauté du 9 avril 2014 et ayant reçu délégation du Conseil de communauté suivant 
délibération n°1 du 17 avril 2014 pour autoriser le louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans. 
 

Ci-après dénommée « L’Occupant » ou « Communauté d’Agglomération du Grand Avignon », d’autre 
part, 

 
 

IL A ETE CONVENU ET EXPOSE CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET – DESTINATION DU BIEN 
 
La Commune met à disposition de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon, un terrain du 
domaine privé communal sur la commune de SORGUES de 50 m² à prendre sur la parcelle cadastrée 
section BH 107. 
 

L’occupant  envisage  l’installation  d’une  infrastructure  de  relais  radios nécessitant l’élévation d’un 
pylône de 15 mètres de haut comportant des antennes émettrices-réceptrices et la création d’un 
local technique de 3 m². La parcelle communale objet des présentes est un site tout à fait adapté à 
cette application. 
 
Les parties se sont donc rapprochées pour élaborer la présente Convention dont l’objet est de : 
 
Définir  les  modalités  selon  lesquelles  le propriétaire  autorisera  l’occupation  du  terrain par le 
Grand Avignon. 
 
Déterminer les droits respectifs du propriétaire et de l’occupant. 
 
 
ARTICLE 2 : AUTRES CLAUSES A RESPECTER 
 
Le fonctionnement de  l’infrastructure  de  relais  radios susvisée ne devra en aucune manière 
perturber le fonctionnement des autres antennes implantées à proximité : (si présence d’équipements 
radio-électriques)   
 
Ce relai radio devra respecter l’ensemble des obligations réglementaires relatives à la protection de la 
santé et de l’environnement. 
 
Cette antenne devra être paysagée, en harmonie avec l’environnement. 
 

La Commune de Sorgues garantit au Grand Avignon un droit de passage sur les parcelles situées entre 
la voie publique sise Chemin de la Montagne et la parcelle BH 107. 
 
ARTICLE 3 : DUREE - RESILIATION 
 
La présente convention est consentie pour une durée douze ans, à compter du 1er juillet 2015, et 
expirera le 30 juin 2027. 
 
Chaque contractant se réserve le droit de résilier la présente convention en cas de non respect par 
l’autre partie de ses obligations contractuelles. Cette résiliation interviendra après l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception non suivie d’effet dans les 15  jours à compter de sa 
réception. 
 
 
ARTICLE 4 : ETAT DES LIEUX 
 

L’occupant prendra possession des lieux objets de la présente Convention dans l’état où ils se 
trouveront, sans pouvoir exercer aucun recours, de quelque nature que ce soit, à l’encontre du 
propriétaire en raison de cet état, et sans pouvoir réclamer au propriétaire aucun travaux, 
réparations ou mise en état quelconque desdits lieux. 
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Avant d’étendre l’occupation du site à tout autre opérateur, le Propriétaire devra informer l’Occupant 
afin de vérifier la compatibilité des dispositifs. 

 
L’occupant s’engage à vérifier, sous son entière responsabilité, que Le terrain dont l’occupation est 
concédée est conforme à l’usage ci-dessus défini. Le terrain étant nu, les parties se dispensent 
mutuellement d’état des lieux entrant. 

 

 
ARTICLE 5 – TRAVAUX D’ENTRETIEN, DE REPARATION, D’AMENAGEMENT, DE RENOUVELLEMENT 

 

Sans préjudice des dispositions des alinéas suivants, tous les travaux d e  c r é a t i o n ,  
d’entretien, de réparation et de renouvellement du pylône et de ses équipements annexes resteront 
à la charge du Grand Avignon. 
 
Le Grand Avignon assurera  l’entretien  des  Infrastructures  susvisées,  il  prendra également en 
charge les aménagements nécessaires à l’accès au site, tant pour les besoins de l’installation 
que pour les besoins de l’exploitation et de la maintenance des équipements techniques. 
 
Les travaux d’aménagement comprennent l’ensemble des travaux nécessaires à la viabilisation du 
site tels que la création, le cas échéant, d’une voie d’accès au site, la création d’une amenée 
d’énergie. 
 
 
 
ARTICLE 6 : REDEVANCE D’OCCUPATION 
 
L’occupation du terrain ci-dessus désigné est concédée moyennant le paiement, par l’occupant, d’une 
redevance annuelle de 3 144 €. Cette redevance devra être acquittée au cours du 1er trimestre de 
l’année civile. 
La redevance fera l’objet d’une indexation annuelle fixe de + 2%. 
 
 
ARTICLE 7 : ASSURANCES  
 
L’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie d’assurance notoirement solvable une police 
destinée à garantir sa responsabilité civile. En effet celle-ci pourra être engagée du fait de ses activités 
(possession et/ou exploitation de ses équipements propres) et de sa présence sur les lieux dans tous 
les cas où elle serait recherchée : 
à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers se trouvant dans les 
locaux 
à la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens occupés, aux 
installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Commune 
 
 
ARTICLE 8 : LIBERATION DES LIEUX 
 
A l’échéance de la convention, l’occupant devra soit libérer les lieux, soit solliciter un renouvellement 
de la mise à disposition en respectant un préavis de six mois. 
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ARTICLE 9 : AVENANT 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de 
la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés 
dans la convention. 
 
 
ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui 
n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises à la juridiction compétente, en 
l’espèce le Tribunal de Grande Instance d’Avignon. 
 
 
ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE  
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile chacune en leur siège respectif 
indiqué en tête des présentes. 

 
 
 
 

Fait à     , le     
                   (En deux exemplaires originaux) 

 

Pour la Commune de Sorgues, 

Le Maire 

 
 

Pour le Grand Avignon, 
Le Président 
 

Monsieur Thierry LAGNEAU Jean-Marc ROUBAUD 
Maire de Villeneuve lez Avignon 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 









  







  







PROGRAMMATION POLE CULTUREL CAMILLE CLAUDEL
GRILLE TARIFAIRE 2015 -16 Médiathèque

Ecole de musique et de danse

Service culturel

 SEPTEMBRE 2015

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS //*

Du 7 au 26/09 Exposition patrimoine Sorgues au temps des gaulois X

12 et 19/09 Ateliers multimédia Jeu Simulex'Archéo (fouilles archéologiques sites) X

Vendredi 18/09 Présentation Présentation de la saison et spectacle cabaret (20 mn) X

Samedi 12/09 Conférence Les échanges commerciaux de la Grèce au Mourre de Sève X

Samedi 26/09 Conférence Le temps des Gaulois en Provence X

Samedi 26/09 Rencontre Rencontre avec un auteur (choix du comité de lecture) X

 OCTOBRE 2015

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

du 1er au 24/10
Fête de la science                        

Les oiseaux
Animation pédagogique pour les enfants + séances scolaires et ateliers X

Du 1er au 24/10 Expositions

Le monde des oiseaux (Muséum d'Aix en Provence) + Plumes des bois 

(LPO) + Les faucons de Méditerranée (LPO) = Connaître les oiseaux par 

le jeu (LPO)

X

Samedi 3/10 Spectacle Jeune public Marlaguette X

Samedi 10/10 Conférence Accueillir la biodiversité (fête de la science) X

Samedi 24/10 Magie Pure 3.0 avec Cyril Delaire X X

Samedi 31/10 Rencontre RDV musical - le blues X

 NOVEMBRE 2015

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

Samedi 7/11 Rencontre RDV ciné club - le road movie X

samedi 7/11 concert Chants sacrés gitans en Provence X X X

du 21 au 28 nov
Atelier numérique Temps numérique sur le livre transmédia X

sam 21 nov
RDV littéraire Présentation de la rentrée littéraire Librairie de l'Horloge X

sam 28 nov
Ateliers  Ateliers création d'objets cadeaux en récup X* 4 €

Gratuits pour les enfants, payant 

pour les adultes

Nov et déc
Ateliers Ateliers d'écriture adultes & ados

20,70 € et 

30,70 € * Tarifs sorguais et hors-commune

mar. 24 et Jeu. 26/11
Spectacles interactif sur les 

addictions

4 représentations théâtrales interactifs sur la prévention des addictions 

(organisés par le service proximité et cohésion)
X*

Réservé aux 4èmes des collèges de 

Sorgues

Vendredi 27/11 Théâtre Femmes en danger (service proximité et cohésion) X



 DECEMBRE 2015

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

Samedi 05/12
Spectacle de contes Jeune 

Public
Lectures contées pour les 2-5 ans par Sylvie Prabel X

Du 7 au 11 décembre Spectacles de Noël maternelles Il faut sauver Noël X*
Réservé aux élèves de maternelles de la 

Ville de Sorgues

Samedi 12 déc.
Spectacle jeune public Contes de Noel par Carmen Ramirez X

Samedi 12 déc.
Ateliers Ateliers création d'objets cadeaux en récup X* 4 €

Gratuits pour les enfants, payant 

pour les adultes

Samedi 12 déc.

Opéra

conte opératique "la confession d'un colibri" cration avec ensemble 

instrumental professionnel et ensemble d'élèves de 

l'EMMD/partenariat avec Arts Vivants 84

X

15 et 17/12 concert d'élèves concert de fin d'année par les élèves et professeurs de l'EMMD X

Mercredi 16 déc.
Spectacle jeune public X

Samedi 19 déc.
Spectacle jeune public X

 JANVIER 2016

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

Sam. 02/01 Concert du Nouvel An Orchestre de chambre de Marseille X

sam 9 j/ 01
Rencontre RV musicaux New wave X

de janv à mai
Ateliers ateliers d'écriture 

20,70 € et 

30,70 € * Tarifs sorguais et hors-commune

Du 12 au 16 janvier

Semaine du cinéma                          

Le cinéma d'animation
Exposition + animations, projection, conférence X

Du 19 au 31 janvier
Littérature adulte N'ayons pas peur des mots : expo, rencontre auteur, dictée X

Sam. 23/01 Dictée Dictée géante X

 FEVRIER 2016

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

samedi 6/02

spectacles pour les touts 

petits Boulimay, 2 spectacles pour les touts petits par N. Krajick
X

Vend. 12/02 Théâtre Regardez mais ne touchez pas X X X

Vend. 26/02 Concert Jazz Le Big Band fête ses 25 ans X

Sam. 27/02 Concert Jazz Nos profs ont du talent ! MylèneHals Trio X X*
Tarif étudiant appliqué aux élèves de 

l'école de musique et un accompagnant

Sam. 27/02 Atelier numérique Temps numérique s/ logiciels libres X

Contes d'hiver et de grand froid Enfants à partir de 6 ans



 MARS 2016

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

Du 29/02 au 19/03 Expositions
Thématique commune : le Brésil  - Expositions Amazonie grandeur 

nature + les J.O. d'été (médiathèque)
X

Samedi 5/03 Concert Rolando Faria, musiques brésiliennes X X X

Merc. 9 et 16 mars Ateliers Chants et danses brésilennes, cuisine X X

Samedi 12/03 Conte musical Création conte musical sur le thème du Brésil X

Samedi 19/03 Atelier Cuisine brésilienne X X

Du 23/03 au 4/04 Atelier multimédia Réalisation d'un mini journal TV X
Réservé aux scolaires

Vendredi 18 mars
20h30 concert du duo PIRIS/ REPITON et ensemble départemental de 

guitare
X

Samedi 19 mars
16h conférence Lutherie de la guitare par Bertrand LIGIER                                                          

18h concert création ensemble de guitares de Sorgues et ensembles du 
X

Du 24/03 au 5/04
Semaine de la presse Semaines de la presse à l'école X

Du 22 au 2/03
 Exposition Hall + conférence sur Offenbach + RV Musical La Callas X

Vendredi 25 mars Opéra - Chœur de l'opéra d'Avignon 
5 €

Les 29, 30 et 31/03 Concerts  3 concerts d'élèves X

 AVRIL 2016

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€
GRATUIT

TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

01/04/15 Concert  Concert d'élèves X

22 et 23/04 Danse Spectacle  et master class proposés par la cie Préljocaj X X
Master class réservée aux élèves de 

l'école municipale de danse - gratuit

du 30 avril au 7 mai Atelier numérique Regard numérique Fab'la' Imprimante 3D X

 MAI 2016

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€

GRATUIT
TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

mercredi 11/05 Concert pédagogique
présentation de l'orchestre d'harmonie par les élèves et professeurs de 

l'EMMD
X

Samedi 14/05 spectacle présentation des travaux des élèves d'éveil musical X

Samedi 14/05 Rencontre Rencontre avec un auteur X

Samedi 21/05 Opérette Cosi Fan Tutte - cie Envolée Lyrique X X X

du 24/05 au 04/06 Littérature jeunesse
Quinzaine littéraire Ogres, monstres, géants : même pas peur ! Expo, 

scolaires, marionnettes
X

Samedi 28 mai Conte musical L'homme au loup par la Cie du Chameau x

30 ou 31/05 Concerts-chorale Ecoles en chœur X

Projet guitare classique

Flâneries musicales



 JUIN 2016

DATES GENRES PRESENTATION MANIFESTATIONS
CAT.1 

20€/15€

CAT.2 

13€/10€

TARIF 

ETUDIANT           

5€

GRATUIT
TARIF 

DECOUVERTE

PASS 

FAMILLE

ATELIERS 

Médiathè-

que

Tarif 

découverte 

médiathèque
PRECISIONS // *

Vend. 03/06 Danse Spectacle danse 1er cycle EMMD X

Samedi 04/06 Danse Spectacle danse 1er cycle EMMD X

les 7,8,9,10 et 11/06 Concerts 4 concerts de fin d'année des élèves de l'EMMD X

Samedi 11/06
Rencontre RV au ciné club "Cuisine et cinéma" X

Samedi 18/06
Contes enfants Conte raconte au jardin X

Samedi 18/06
Spectacle contes adultes H. Gougaud Histoires d'amour 5 €

SERVICE CULTUREL
ENTREE SPECTACLES

TARIF ETUDIANT

Sur présentation de la carte étudiante

ABONNEMENT : Pour 3 achats de billets sur des spectacles différents, le tarif réduit est immédiatement appliqué (-30%).

TARIF DECOUVERTE : tarif unique à 10€.

PASS FAMILLE : pour au minimum 2 personnes de la même famille et au maximum pour 2 adultes et 2 enfants de la même famille, sur présentation du livret de famille. 20€

Gratuit

8,20€ le cycle de 2 séances 

Validé en 2012 : conférences et animations pédagogiques gratuites.

Au-delà de 4 personnes, il faut ajouter 3€ par enfant supplémentaire

Initiation informatique

Ateliers création multimédia

Retrait des places réservé aux 

usagers de l’EMMD participant au 

concert du 25/03 au 20/05 ouvert à 

tous à partir du 18/05

TARIFS REDUITS

Pour les personnes de plus de 65 ans et de moins 

de 14 ans, les groupes de 5 personnes et plus, et 

les demandeurs d'emploi





 



SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

juin-15

BUDGET PRINCIPAL

INTITULE DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME

EXERCICE DE 

CREATION DE L'AP

POUR MÉMOIRE 

AP VOTEE

MODIFICATIONS 

PROPOSEES JUSQU'AU 

31/12/2014

MODIFICATIONS 

PROPOSEES EXERCICE 

2015 TOTAL AP CUMULE

CP ANTERIEURS (CP 

REALISES AU 

31/12/2014)

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2015

CP REALISES AU 

01/06/2015

CP OUVERTS AU 

TITRE DE L'EXERCICE 

2016

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2017

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2018
TOTAL DES CP

% DE REALISATION 

DE L'AP AU 

01/06/2015

AP EXISTANTES AJUSTEMENTS PAR RAPPORT AU PPI ARBITRE

POLE CULTUREL (2313271) 2004 9 920 000,00        2 437 796,93                        30 000,00 -                   12 327 796,93      12 267 796,93       60 000,00              -                          12 327 796,93      99,51%
CONSTITUTION D'UN FONDS POUR LA MEDIATHEQUE 

(321/21882710/0260) 2013 280 000,00           67 881,71 -                            386,66 -                        211 731,63           131 731,63            40 000,00              20 540,55              40 000,00                 211 731,63           71,92%

AGENDA 21 (0200/2031) 2011 60 938,59             17,52                                    60 956,11             58 319,35              2 636,76                -                          60 956,11             95,67%

LOGICIEL CIRIL 2012 34 868,00             -                                         34 868,00             26 879,94              7 988,06                34 868,00             77,09%

TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU SHANGAI (OPERATION 20120001 

HORS MOBILIER VIDEOSURVEILLANCE ET ACQUISITONS; MOE 

INCLUSE) 2012 1 205 000,00        141 397,43 -                          22 177,68 -                   1 041 424,89        1 031 424,89         10 000,00              5 304,00                1 041 424,89        99,55%
ASSISTANCE MAITRISE D'OUVRAGE ZAD SECTEUR SUD 

(8242/2031) 2013 175 731,17           -                                         175 731,17           31 929,00              30 000,00              13 440,00              30 000,00                 60 531,17              23 271,00            175 731,17           25,82%

SUBV EQU CENTRE DE SECOURS SDIS DE VAUCLUSE (112/204182) 2013 1 250 000,00        -                                         1 250 000,00        625 000,00            625 000,00            -                          1 250 000,00        50,00%
TENNIS COUVERTS ETUDES ET TRAVAUX (411/20312 et 

411/2313632) 2013 770 600,00           729 400,00                           2 330,72                      1 502 330,72        2 330,72                1 000 000,00        28 495,28              500 000,00               -                          -                        1 502 330,72        2,05%

ACQUISITIONS GRIFFONS (8242/2131842) 2013 764 876,00           231 699,04 -                          134 266,43                  667 443,39           173 443,39            117 000,00           65 701,87              110 000,00               67 000,00              200 000,00          667 443,39           35,83%

DEMOLITION GRIFFONS (8242/2131891) 2013 856 000,00           430 646,22 -                          229 287,76 -                 196 066,02           146 066,02            50 000,00              42 931,80              196 066,02           96,39%

DEMOLITION DES BATIMENTS COMMUNAUX (8242/2131891) 2015 360 000,00                  360 000,00           90 000,00              150 000,00               120 000,00            360 000,00           0,00%

REHABILITATION DU PRESBYTERE (3241/231335) 2013 300 000,00           29 561,40                             1 073,71 -                     328 487,69           254 487,69            74 000,00              37 344,64              328 487,69           88,84%

GROUPES FROIDS DU CENTRE ADMINISTRATIF (231331) 2014 143 709,60           20 000,00                    163 709,60           163 709,60            100 671,60            163 709,60           61,49%
PETITS TRAVAUX D'INVESTISSEMENT SUR LES BATIMENTS 

COMMUNAUX 2015 708 000,00                  708 000,00           212 000,00            496 000,00               708 000,00           0,00%

TOTAL 15 761 723,36   2 325 151,45                      941 671,34                19 028 546,15   14 749 409,56    2 482 334,42      314 429,74         1 326 000,00         247 531,17         223 271,00        19 028 546,15   79,16%

BUDGET ASSAINISSEMENT

INTITULE DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME

EXERCICE DE 

CREATION DE L'AP

POUR MÉMOIRE 

AP VOTEE

MODIFICATIONS 

PROPOSEES JUSQU'AU 

31/12/2014

MODIFICATIONS 

PROPOSEES EXERCICE 

2015 TOTAL AP CUMULE

CP ANTERIEURS (CP 

REALISES AU 

31/12/2014)

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2015

CP REALISES AU 

01/06/2015

CP OUVERTS AU 

TITRE DE L'EXERCICE 

2016

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2017

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2018
TOTAL DES CP

% DE REALISATION 

DE L'AP AU 

01/06/2015

AP EXISTANTES

TRAVAUX DE REHABILITATION DES RESEAUX D'EAUX USEES 

SUR SORGUES SUITE AU SCHEMA DIRECTEUR  
2014 1 060 000,00      59 377,96 -                          166 770,34 -               833 851,70         286 646,27          338 140,24         126 225,15         209 065,19             833 851,70         49,51%

TRAVAUX EXTENSION DU RESEAU CHEMIN BARON LEROY 

DE BOISEAUMARIE
2014 370 000,00         11 858,80 -                          46 245,70 -                 311 895,50         17 907,06            293 988,44         254 044,15         311 895,50         87,19%

ACQUISITIONS DE TERRAINS ET TRAVAUX ASSAINISSEMENT 

CHEMIN DES DAULANDS (chap 23 et 21) 2014
600 000,00         106 000,00                706 000,00         

492 000,00         74 500,00            214 000,00             
706 000,00         10,55%

TOTAL 2 030 000,00      71 236,76 -                          107 016,04 -               1 851 747,20      304 553,33          1 124 128,68      454 769,30         423 065,19             -                         -                        1 851 747,20      41,01%

BUDGET TRANSPORTS URBAINS

INTITULE DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME

EXERCICE DE 

CREATION DE L'AP

POUR MÉMOIRE 

AP VOTEE

MODIFICATIONS 

PROPOSEES JUSQU'AU 

31/12/2014

MODIFICATIONS 

PROPOSEES EXERCICE 

2015 TOTAL AP CUMULE

CP ANTERIEURS (CP 

REALISES AU 

31/12/2014)

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2015

CP REALISES AU 

01/06/2015

CP OUVERTS AU 

TITRE DE L'EXERCICE 

2016

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2017

CP OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 2018
TOTAL DES CP

% DE REALISATION 

DE L'AP AU 

01/06/2015

AP PROPOSEE A LA CREATION

TRAVAUX SUR LES ARRETS DE BUS 2015 200 000,00                200 000,00         -                         120 000,00         80 000,00               200 000,00         0,00%

MONTANT DES AP MONTANT DES CP

MONTANT DES AP MONTANT DES CP

MONTANT DES AP MONTANT DES CP
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Vu la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure ; 
Vu la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances ; 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;  
Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure ; 
Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles 11 et  73; 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu l’instruction NOR IOCJ1117146J du 22 juin 2011 du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités 
Territoriales et de l’Immigration portant généralisation du dispositif de participation citoyenne. 
 
 
ENTRE l’ÉTAT,  
 

Représenté par : 
 

Monsieur Bernard GONZALES, 
  Préfet de Vaucluse 
 
  Monsieur Bernard MARCHAL 

Procureur de la République 
             Tribunal de Grande Instance 
  D’Avignon 
 
  Le Colonel Yvan CARBONELLE 
  Commandant du groupement de gendarmerie 

Départementale de Vaucluse 
 
 
Et la Commune de Sorgues 
 
 Représentée par : 
 
  Monsieur Thierry LAGNAU 
  Maire de Sorgues 
 
 

II EST CONVENU CE QUI SUIT :  
 

 Préambule 
 
 Ce protocole précise les modalités opérationnelles de mise en œuvre du dispositif « participation 
citoyenne » sur la Commune de SORGUES, afin d’apporter une action de proximité complémentaire à la lutte 
contre les phénomènes de la délinquance à laquelle se consacre la gendarmerie nationale en partenariat avec la 
police municipale. 
 
 Ce dispositif, vise à accroître l’efficacité de la lutte contre les cambriolages et la délinquance 
d’appropriation. Il poursuit deux objectifs : 
 
 1 – Développer l’engagement des habitants des quartiers de la Commune pour créer des réflexes 
élémentaires de prévention et de signalement permettant des interventions mieux ciblés des forces de l’ordre, 
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 2 – Favoriser des solidarités de voisinage et renforcer le lien social. 
 
Pour l’application du présent protocole, la Gendarmerie Nationale est représentée par le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Sorgues. 
 
 
Article 1 -  Principe du dispositif - Une approche territoriale de la sécurité 
 
Initiée par le Maire de la Commune de Sorgues au titre du CLSPD, cette démarche citoyenne consiste à associer la 
population à la sécurité de son propre environnement en lien avec les acteurs locaux de la sécurité (forces de 
l’ordre de l’Etat, Police Municipale). 
 
La connaissance par la population de son territoire et des phénomènes de délinquance susceptibles de s’y produire 
permet de développer un mode d’action innovant de transmission d’informations utiles aux forces de l’ordre identifié 
sous le vocable de « Participation Citoyenne ». 
 
Revêtant la forme d’un réseau de solidarités de proximité constitué d’une chaîne de vigilance structurée autour 
d’habitants d’un même quartier, d’un même lotissement d’une même zone pavillonnaire, le dispositif s’appuie sur 
des habitants référents volontaires qui alertent les forces de l’ordre ou la police municipale de tout évènement 
suspect ou de tout fait de nature à troubler la sécurité des personnes et des biens dont ils seraient les témoins. 
 
Ce dispositif n’a pas vocation à se substituer à l’action des forces de l’ordre. Par conséquent, cela exclut 
l’organisation de toutes patrouilles ou intervention hors cadre de crimes ou de délits flagrants (article 73 
du code de procédure pénale). 
 
 
Article 2 – Rôle du Maire 
 
Conformément à l’article L.2211-1 du code général des collectivités territoriales, le Maire concourt par son pouvoir 
de police administrative, au respect du bon ordre, de la sûreté, de la sécurité, de la tranquillité et de la salubrité  
publique sur le territoire de sa Commune. 
 
Le maire est un acteur clé de la sécurité publique et de la prévention de la délinquance sur son territoire. Le 
dispositif « Participation citoyenne » renforce le Maire dans son rôle de pivot de la politique de prévention de la 
délinquance à l’échelle du territoire au titre du CLSPD. 
 
Le Maire est chargé, en collaboration étroite avec la gendarmerie nationale, de conduire des actions de 
sensibilisation de ses administrés, de mise en œuvre, de l’animation animé et du suivi de ce dispositif. 
 
A cette fin, il recherche des référents volontaires dont le profil correspond à l’esprit du dispositif. Ce volontariat 
est contractualisé par la signature d’une charte d’engagement (annexée au présent protocole) visant à 
garantir le respect du droit et des libertés individuelles. 
 
 
Article 3 – le rôle du référent  
 
Sensibilisés aux phénomènes de la délinquance au cours d’une réunion publique organisée conjointement par le 
Maire de Sorgues, le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Sorgues, et certains résidents se proposent 
pour devenir des référents de quartier. Ils sont des habitants volontaires et disponibles,  sentinelles attentives de la 
vie de leur quartier. A ce titre, ils recueillent auprès des habitants tout élément pouvant intéresser les services de la 
Gendarmerie Nationale pour lutter contre ce phénomène. 
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Particulièrement sensibiliser à cette cause, ils relaient l’action de la Gendarmerie Nationale auprès de la population 
(«l’opération tranquillité vacances ») et favorisent la diffusion de conseils préventifs pour lutter plus efficacement 
contre la délinquance d’appropriation et les dégradations. 
 
Pour ce faire, ils recevront préalablement une information dispensée par la Gendarmerie Nationale pour les 
familiariser à certains comportements situationnels et leur indiquer le but et les limites de leur action. 
 
Le concept de participation citoyenne s’intègre dans un contexte plus large abordé au cours de réunions 
du CLSPD et intégrer dans la stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance. 
 
 
Article 3.1 – le rôle des membres du Conseil de Quartier 

Les membres du comité de quartier volontaires pour participer à ce dispositif « participation citoyenne » sont les 
interlocuteurs privilégiés des référents de la gendarmerie nationale et de la police municipale. Ils sont assistés dans 
leurs démarches par des « voisins vigilants volontaires » identifiés et agréés par le maire. 

Les membres du comité de quartier ou « participation citoyenne » peuvent, dans le cadre du Décret n° 2011-342 
du 29 mars 2011 portant création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la sécurisation des 
interventions et demandes particulières de protection, demander un enregistrement dans le système informatique 
gendarmerie de gestion des demandes particulières de protection. L'enregistrement permet aux opérateurs du 
centre d'opérations de la gendarmerie d'Avignon d'identifier, lors d'un appel 17, que l'appelant est membre autorisé 
des dispositifs « participation citoyenne ». 
 
 
Article 4 – Procédure d’information 
 
Les référents transmettent au Maire et à la Gendarmerie toutes les informations qui leur sont communiquées, sous 
réserve qu’elles respectent  les droits fondamentaux individuels et ne revêtent aucun caractère politique, racial, syndical 
ou religieux. 
 
Pour ce faire, le Commandant de la brigade de Sorgues désigne un correspondant et un suppléant qui seront les 
interlocuteurs privilégiés des référents « Participation citoyenne ». 
 
Les correspondants gendarmerie animeront les séances d’information et de sensibilisation destinées aux référents de 

quartier. Ce dispositif, qui se base sur une continuité de l’information, s’appuie sur un éventail de vecteurs de 
communication propices à la multiplication des échanges (rencontres, téléphone, fax, Internet) :  
 
Appel direct à :  
 

 La Gendarmerie 17,  
 

 La brigade de Gendarmerie de Sorgues au  04 90  39 20 31 et/ou 
bta.sorgues@gendarmerie.interieur.gouv 

 

 La Police Municipale  au 04 90 39 71 27, 

Dans le respect des dispositions de l'article 11 du code de procédure pénale, le commandant de la brigade de 
Sorgues, informe en retour le maire des mesures prises et lui adresse régulièrement un état statistique des faits de 
délinquance de proximité constatés sur la commune, lors des réunions de sécurité publique organisées par le 
directeur de cabinet du maire.  
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Ce dispositif fondé sur une continuité de l'information, s'appuie sur un éventail de vecteurs de communication 
propices à la multiplication des échanges (rencontres, téléphone, fax, internet). 

Cette procédure s'inscrit pleinement dans le cadre de l'article L.2211-3 du code général des collectivités territoriales 
qui instaure pour les forces de sécurité intérieure « l'obligation d'informer sans délai le maire des infractions 
(agressions, violences graves, accidents de la route...) causant un trouble à l'ordre public commises sur le territoire 
de la commune ». 
 
 
Article 5 – Mise en place d’une signalétique 
 
Avec l’accord du procureur de la République près du Tribunal de Grande Instance d’Avignon, le Maire peut 
implanter aux entrées des quartiers participant à l’opération, une signalétique pour informer les personnes mal 
intentionnées qu’elles pénètrent dans un secteur où les résidents sont particulièrement vigilants et signalent aux 
forces de sécurité toute situation qu’ils jugent anormale. 
 
 
Article 6 – Réunions d’échange 
 
Afin de fluidifier et d’harmoniser le dispositif, des réunions d’échange et de retours d’expérience, rassemblant le 
Maire, les référents de la Commune, le Commandant de la brigade, le correspondant de la Gendarmerie, le référent 
de sûreté du groupement, le correspondant de sûreté de la Commune, seront organisées une fois par trimestre 
voire davantage et en cas de besoin précis (phénomène sériel,etc,...) 

L’ordre du jour est adressé aux participants  8 jours avant la date de la réunion. 
 
Le Préfet, le Procureur de la République et le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale de 
Vaucluse  en sont destinataires pour information et peuvent, s’ils le souhaitent, y participer ou y être représentés. 
 
 
Article 7 – Modalités d’évaluation de l’opération 
 
Un rapport sur les conditions de mise en œuvre du présent protocole est rédigé une fois par an dans les conditions 
fixées d’un commun accord par le commandant de la brigade de Sorgues et le Maire de la Commune. 
 
Il est communiqué pour information au Préfet de Vaucluse et au Procureur de la République près le TGI 
d’Avignon, au Maire de la Commune de Sorgues et au Commandant de Groupement de Gendarmerie 
Départementale de Vaucluse. 
 
Il comprend les points suivants : 
 

 Analyser la délinquance de proximité constatée sur la Commune (comparaison de l’année A sur l’année 
A+1), 

 

 Mesurer le sentiment d’insécurité de la population individuel et/ou collectif, 
 

 Tenir compte des raisons et des éventuelles difficultés de mise en œuvre rencontrées et alors rechercher 
des mesures d’amélioration par un réajustement. 
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Article 8 – Durée du protocole 
 
Le présent protocole est conclu pour une durée d’un an à compter de sa signature, renouvelable d’année en année 
par tacite reconduction. Il peut être dénoncé par l’une des parties sous réserve d’un délai de prévenance de six 
mois. 
 
 
 
Fait à                               , le                              
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Préfet de Vaucluse,         Le Maire, 
 GONZALES Bernard           Thierry LAGNEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Procureur de la République                      Le Colonel commandant le groupement  
      Bernard MARCHAL                                                                             de gendarmerie départementale de Vaucluse 

                          Yvan CARBONNELLE 
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         Annexe 
 
 

ENGAGEMENT DU CITOYEN VOLONTAIRE 
 
 

Dans le cadre du dispositif « Participation citoyenne » mis en place entre le Maire, le Préfet, le procureur de la 
République près TGI Avignon, le Colonel de gendarmerie et  les référents volontaires s’engagent à : 
 

 Relever tout fait anormal observé sur la voie publique dans son quartier (ex : présence inhabituelle et/ou 
persistante de véhicules extérieurs), 

 

 Surveiller, avec son accord, le bien d’un voisin absent pour une période donnée, 
 

 Diffuser des conseils préventifs pour lutter contre la délinquance d’appropriation et les dégradations, 
 
 

Le référent  recevra préalablement une information dispensée par la Gendarmerie Nationale pour le familiariser à 
certains comportements situationnels et lui indiquer le but et les limites de leur action. 
 

Par ailleurs : 
 

 Est exclue toute transmission d’informations concernant la vie privée de son voisinage ou ayant un 
caractère politique, raciste ou religieux. En cas de doute, le référent s’adressera aux 
correspondants de la brigade de gendarmerie de Sorgues au (0490392031). 

 

 Lorsqu’il est informé d’un évènement préoccupant, il contacte sans délai le correspondant de la Gendarmerie 
du Groupement d’Avignon qui prendra en charge la situation et informera en retour le Maire des mesures 
prises. 

 

 Quelle que soit la situation à laquelle il peut être confronté, le référent se doit d’agir de manière citoyenne. 
Son action ne se substitue pas à celle de la Gendarmerie et sa fonction ne lui donne aucune prérogative de 
police. 

 

Le concept de participation citoyenne s’intègre dans un contexte plus large abordé au cours de réunions du CLSPD 
et intégrer dans la stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance. 
 
Le référent ci-dessous nommé est un habitant connu du Lotissement les Romarins ayant fait acte de candidature à 
cette fonction auprès du Maire. 
 
La candidature est validée après vérification de son honorabilité par les services de la Préfecture.  En cas 
de manquement à ses obligations, le référent peut se voir retirer ses fonctions. 
 
Le signataire déclare accepter sa mission dans les conditions décrites ci-dessus. 
 
Le Maire,          Le Référent, 
Thierry LAGNEAU 










